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Benbahmed critique les décrets existants pour organiser la filière des médicaments

Mike Pompeo
plus virulent
que jamais

envers la Chine
Par Mohamed Habili

D
i m a n c h e d e r n i e r,
dans une interview à
la chaîne ABC News,
le secrétaire d’Etat

Mike Pompeo n’y est pas allé
avec le dos  de la cuillère au
sujet de la responsabilité de la
Chine dans l’épidémie qui
frappe aujourd’hui le monde,
et en tout premier lieu les
Etats-Unis, qui recensent le
plus grand nombre de vic-
times. Nous disposons, a-t-il
dit à un certain moment, de
«preuves immenses» que le
virus n’est pas apparu dans un
marché pour animaux mais bel
et bien dans un laboratoire de
Wuhan. Relevons tout de suite
que lorsque quelqu’un dispo-
se de preuves, il ne lui vient
pas à l’esprit de les qualifier
d’immenses, ni même
d’ailleurs de leur accoler un
qualificatif. Mike Pompeo
aurait dit « nous avons des
preuves» sans plus, il aurait fait
plus vrai. Il aurait été plus
convaincant parce que plus
convaincu lui-même. Plus l’ac-
cusation est nue, plus elle  est
crédible, sinon absolument
juste. S’il tenait à tout prix à
souligner à la fois le sérieux et
la gravité de ses dires, un
autre qualificatif  s’imposait de
lui-même. Il aurait dit plus sim-
plement : nous disposons de
preuves irréfutables. Une for-
mulation plus ordinaire que
justement il a évitée. Cela dit,
s’il n’avait tenu qu’à Donald
Trump et à Mike Pompeo, ils
ne se seraient pas contentés
de déclarations imprécises de
ce genre, ils auraient accusé
directement le parti commu-
niste chinois non pas d’une
erreur de manipulation dans
un de ses laboratoires mais
d’avoir créé le virus pour qu’il
se répande aux Etats-Unis et
les affaiblissent par là même.
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Le Conseil des ministres qui s'est réuni en visioconférence sous la présidence du chef de l'Etat,
Abdelmadjid Tebboune, a pris d'importantes décisions en faveur des travailleurs, parmi lesquelles
l'augmentation du SMIG à 20 000 dinars et l'annulation de l'impôt (IRG) sur les revenus inférieurs

ou égaux à 30 000 dinars à partir du 1er juin prochain. Lire page 2
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 Le Conseil des
ministres qui s'est
réuni en
visioconférence sous
la présidence du chef
de l'Etat,
Abdelmadjid
Tebboune, a pris
d'importantes
décisions en faveur
des travailleurs,
parmi lesquelles
l'augmentation du
SMIG à 20 000
dinars et l'annulation
de l'impôt (IRG) sur
les revenus inférieurs
ou égaux à 30 000
dinars à partir du 1er

juin prochain.

Par Meriem Benchaouia

L
e Conseil des ministres a
également décidé de
réduire le budget de
fonctionnement de 50 %,

au lieu des 30 % initialement
prévu. En effet, après un débat
de l’exposé présenté par le
ministre des Finances relatif à
l’avant-projet de loi de finances
complémentaire (LFC) pour
l’exercice en cours, le président
de la République a décidé l’aug-
mentation de 30 à 50 % la réduc-
tion du budget de fonctionne-
ment et la revalorisation du salai-
re minimum garanti de 2 000 DA

à compter du 1er juin prochain, a
indiqué un communiqué de la
Présidence de la République.
«Cette réduction comprend les
dépenses de l’Etat et de ses ins-
titutions, l’exonération d’impôts
des revenus inférieurs ou égaux
à 30 000 DA à compter du 1er
juin prochain», note le communi-
qué. Il s’agit également de la
revalorisation du salaire mini-
mum garanti à partir du 1er juin
prochain de 2 000 DA pour
atteindre les 20 000 DA. Le
Conseil a décidé, en outre, la
suppression du système de
déclaration contrôlée pour les
professions libérales et l’adop-
tion des propositions émanant
du ministère de l’Industrie et des
Mines relatives à la relance du

secteur industriel. 

En finir avec les statis-
tiques approximatives

Par ailleurs, Abdelmadjid
Tebboune a appelé à généraliser
le numérique dans tous les sec-
teurs pour en finir avec les statis-
tiques approximatives qui n’ai-
dent nullement à asseoir une
économie forte. Intervenant à
l’issue de l’exposé présenté par
le ministre du Commerce, Kamel
Rezig, sur le système numérique
d’encadrement et de suivi de
l’approvisionnement du marché
en produits alimentaires et agri-
coles dans le contexte de la pro-
pagation de la pandémie de
Covid-19, en particulier durant le

mois sacré de ramadhan, le pré-
sident de la République s’est féli-
cité de ce système numérique
qu’il a qualifié de «premier pas
sur la bonne voie pour la
construction d’une économie
nationale moderne», selon le
communiqué de la réunion du
Conseil des ministres. Le
Président Tebboune a exhorté, à
cet égard, à veiller à la mise à
jour de ce système «afin de dis-
poser à tout moment d’une
image réelle du secteur avec des
chiffres exacts» et à le «générali-
ser dans tous les secteurs et à
travers l’ensemble du territoire
national». «Le numérique et la
prospective sont deux facteurs
essentiels pour sortir de la sphè-
re des statistiques approxima-
tives qui n’aident nullement à
asseoir une économie forte et
moderne ni à assurer la transpa-
rence des transactions écono-
miques», a souligné le président
de la République, précisant que
les statistiques approximatives
constituaient plutôt un «véritable
obstacle au développement éco-
nomique» qui consume les
efforts et les ressources. Il a affir-
mé, dans ce contexte, que «la
modernisation est impérative
pour la relance d’une économie
nationale efficace, telle que nous
l’ambitionnons», ajoutant qu’«il
s’agit là d’un choix stratégique
pour l’Etat qu’il importe de mettre
en œuvre sans délai». Dans son
exposé devant le Conseil des
ministres, le ministre du
Commerce a précisé que le sys-
tème numérique concrétisé dans
son secteur «vise la création
d’une banque de données pour

identifier l’ensemble des acteurs
intervenant dans les domaines
de la production et de la distribu-
tion des produits de large
consommation, déterminer les
capacités de production et orga-
niser le périmètre de distribution,
et assurer un suivi périodique
des niveaux de stockage à
l’échelle nationale pour les sec-
teurs public et privé». 

Sort de l’année scolai-
re : la décision définiti-
ve dimanche prochain

Au cours de cette réunion, il a
aussi été décidé de former une
commission présidée par le
Premier ministre à laquelle sera
dévolue la mission de formuler
les propositions nécessaires
pour terminer l’année scolaire en
cours, la décision définitive
devant être prise dimanche pro-
chain en Conseil des ministres.
«Le Conseil des ministres a déci-
dé, après un débat approfondi,
de former une commission prési-
dée par le Premier ministre et
composée des ministres de
l ’ E d u c a t i o n n a t i o n a l e , d e
l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique et de la
Formation et de l’Enseignement
professionnels, laquelle se char-
gera de formuler les propositions
nécessaires pour finir l’année
scolaire au mieux des intérêts
des élèves et étudiants», lit-on
dans le communiqué sanction-
nant la réunion du Conseil des
ministres. «La décision définitive
sera prise dimanche prochain en
Conseil des ministres», a conclu
la même source.  M. B.

D’importantes décisions en faveur des
travailleurs prises par le Conseil des ministres

Hausse du SMIG à 20 000 DA et annulation de l'IRG
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Rigueur budgétaire, justice sociale et innovation

Par Mourad Hadjersi            

Le Conseil des ministres de ce
dimanche, au-delà de son

contenu technique, semble
prendre l’allure d’un programme
politique à court et moyen terme
dont le président de la
République a voulu dévoiler les
grandes lignes. En complément
à son intervention lors de sa ren-
contre avec des représentants
de la presse nationale, vendredi
dernier, le président est allé un
peu plus dans le détail, conjonc-
ture oblige, par rapport à la
démarche de son gouvernement
dans la gestion des affaires
publiques face à cette crise,
notamment dans son volet finan-
cier inhérent à la dépréciation
des recettes pétrolières du pays.

Dans le cadre d’une loi de
finances complémentaire pour
cette année 2020, le Conseil des
ministres nous annonce une
politique économique d’austérité
digne des programmes d’ajuste-
ment structurels imposés d’habi-
tude par les institutions finan-
cières internationales (FMI,
Banque mondiale) sans pour
autant qu’on soit sous leur diktat.
En d’autres termes, l’Algérie va
s’imposer une autodiscipline

budgétaire sans recours à l’en-
dettement extérieur et ses aléas
«interventionnistes», une
démarche qui se veut souveraine
dans une optique des grands
ensembles économiques du
pays. 

La rigueur budgétaire se révè-
le dans cette décision de réduc-
tion de 50 % du budget de fonc-
tionnement, une réduction dras-
tique qui toucherait les dépenses
de l’Etat et ses institutions. Et
comme pour rassurer les
citoyens, cette austérité n’ira pas
jusqu’à peser sur leur revenu,
mieux encore, l’Etat décide de
revaloriser le salaire minimum
garanti et l’exonération d’impôts
des revenus inférieurs ou égaux
à 30 000 DA. Une promesse
électorale que le Président tient à
honorer en dépit des difficultés
du Trésor public en ces  temps
de crise. Même si ces augmenta-
tions et exonérations peuvent
paraître insignifiantes pour cer-
tains, c’est la bonne volonté qui
prime et il est quasi impossible
d’envisager d’autres démarches
«généreuses» au risque de glis-
ser, en l’absence d’une véritable
relance économique, dans une
politique inflationniste fatale pour
le pouvoir d’achat de ces mêmes

franges défavorisées. Cette cor-
rélation entre rigueur budgétaire
et justice sociale semble être la
ligne directrice qui va guider la
politique économique du gou-
vernement, au moins pour les
deux années à venir.

L’autre chapitre, non moins
important dans ce programme
présidentiel «réajusté», réside
dans l’intérêt donné à l’activité
agricole, et plus précisément
celle développée dans le Sud du
pays. Loin d’être une fantaisie ou
une quelconque option teintée
de populisme, la relance de
notre agriculture relève plus des
impératifs de gestion des équi-
libres budgétaires du fait qu’elle
devrait permettre une réduction
conséquente de la facture des
importations. Reste à savoir jus-
qu’où l’Etat ira-t-il, en termes de
moyens qui seront déployés,
pour booster réellement cette
agriculture saharienne, car dans
ce genre de créneau il ne suffit
pas de savoir produire unique-
ment, mais l’efficacité exige
aussi la maîtrise des transports
de ses produits, leur stockage et
leur transformation dans cer-
taines circonstances. 

Outre la rigueur budgétaire, la
préservation des acquis sociaux

et le développement agricole, le
dernier Conseil des ministres
nous montre que l’Etat est résolu
à hâter la restructuration de son
mode de gouvernance en optant
pour une numérisation accrue de
ses activités administratives. Les
décideurs semblent avoir com-
pris que la lutte contre les pra-
tiques bureaucratiques passe
inéluctablement par la moderni-
sation de la gestion des affaires
publiques et que l’information,
son analyse et la prise de déci-
sion en un temps court restent la
clé de cette rigueur qui semble
être le phare pour l’ensemble du

programme présidentiel. 
Enfin, si une bonne et intelli-

gente politique de relance indus-
trielle venait à renforcer ce sché-
ma, combinée avec une politique
éducative innovante et une réelle
réforme de nos universités, tout
en n’omettant pas l’importance
de notre système de santé, et
surtout en attendant la parachè-
vement de chantiers politiques,
nous pourrons dire que nous
sommes en train de mettre un
solide socle sur lequel sera
construite cette «nouvelle
Algérie» tant rêvée. 

M. H.

Repères d'une nouvelle politique en cours

En 24 heures 
Virus : 2 décès et 174 cas de contamination 

L’ALGÉRIE a enregistré deux nouveaux décès du coronavirus
ces dernières 24 heures, chiffre  en baisse par rapport à hier (4),
portant à 465 le nombre de morts dans le pays depuis le début de
la pandémie, a annoncé le porte-parole du comité scientifique en
charge de la gestion de l’épidémie le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a augmenté de 174 avec 5 cas
de moins  par rapport à hier (179), pour atteindre 4 648 cas confir-
més répartis sur 48 wilayas, selon la même source.

En parallèle, le nombre de guérisons est estimé à 62 cas en
24h, pour atteindre au total 1 998, selon le Pr Fourar. 

Le porte-parole du comité scientifique a réitéré la nécessité de
respecter les mesures de prévention consistant au confinement. 

R N

Regards
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Par Louiza Ait Ramdane

L
es entreprises locales du
médicament ont permis
de contribuer à l’endigue-
ment de la pandémie de

coronavirus, en augmentant la
production de certains traite-
ments destinés à combattre
cette pathologie, à l’exemple
notamment de la Chloroquine,
de l’hydro-psycho-chloroquine,
en particulier, a-t-il indiqué. Il a
fait savoir que celle-ci avait été
au «rendez-vous» en dévelop-
pant  et en produisant, quoi-
qu’en faibles quantités, des équi-
pements de protection contre le
virus.

Invité de la rédaction de la
Chaîne 3 de la Radio algérienne,
Lotfi Benbahmed signale, en
outre, qu’un industriel spécialisé
jusqu’alors dans la fabrication de
bandelettes de test de glycémie
est actuellement en phase de
reconversion d’une partie de son
activité pour la réserver à la
confection de kits de test de
dépistage du coronavirus. Ce
groupe va, à partir de la mi-mai,
commencer à produire 40 000
unités/jour, une cadence qui
augmentera progressivement à
80 000 sur une même période.

Selon lui,  en encourageant la
création de nouvelles entre-
prises, particulièrement celles
maîtrisant la production de molé-
cules obtenues par le biais des
biotechnologies, l’Algérie est fer-
mement décidée à développer
une industrie pharmaceutique
forte pour diminuer au plus près
sa facture d’importation de pro-

duits de soins et d’économiser
dans une première phase
quelque  400 000 dollars. Il a
relevé que les deux plus grands
laboratoires du monde spéciali-
sés dans la production de l’insu-
line vont produire cette molécule
ici en Algérie. «Nous demandons
qu’ils le fassent en full process,
il ne s’agit pas de mettre en
place du conditionnement», a-t-il
indiqué, précisant que ces unités
seront uniques en Afrique et
dans le monde arabe et «pour
certaines unités il y a deux ou
trois dans le monde». Par
ailleurs, Benbahmed critique les
décrets existants jusque-là pour
organiser la filière des médica-
ments, signalant que ces der-
niers étaient «clairement orien-
tés» vers un but d’affaiblisse-
ment de la production nationale
de médicaments. Il a  affiché, à
cet effet, son  «grand étonne-
ment», après avoir listé l’en-
semble des unités de production
de médicaments et leur implan-
tation géographique, de décou-
vrir l’important nombre de dos-
siers «gelés ou mis en attente»,
pour des intérêts inavoués,
autant pour les insulines que
pour les traitements utilisés en
spécialité d’oncologie. «Ce sont
de pareilles situations qui ont
amené à reconsidérer d’anciens
décrets pour les remplacer par
des textes organisant l’enregis-
trement, l’homologation, le
contenu des cahiers des
charges à l’importation, de
même qu’à mieux définir ce
qu’est un établissement pharma-
ceutique ou bien encore un pro-

duit de soins», a-t-il déclaré.
En plus de lister les médica-

ments essentiels, les nouveaux
textes doivent permettre de
dégager une politique axée sur
la thérapeutique de prise en
charge des patients, mais égale-
ment sur l’intérêt économique,
en se projetant vers l’export, a
indiqué le ministre.

L’intervenant signale, d’autre
part, le lancement d’unités de

production pharmaceutiques
spécialisées dans la conception
de nouvelles thérapeutiques,
«lesquelles seront enregistrées
de manière prioritaire». «Par le
passé, il y avait énormément de
blocages au niveau de l’enregis-
trement, empêchant de protéger
les produits fabriqués localement
et d’orienter les importations vers
ceux les moins chers», a-t-il
déploré. L. A. R.

Benbahmed critique les décrets existants
pour organiser la filière des médicaments

 Le ministre délégué à l'Industrie pharmaceutique, Lotfi Benbahmed, a loué le rôle 
des entreprises locales de fabrication de médicaments dans la lutte contre la propagation 

du coronavirus. 

Ministre délégué à l'Industrie pharmaceutique 
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Le ministère de la Défense
nationale a affirmé, hier, que

les mesures de prévention prises
pour faire face à la pandémie de
coronavirus sont appliquées «de
manière à prémunir les person-
nels de nos Forces armées et
leurs familles contre ce dange-
reuxvirus». «Encore une fois, cer-
tains porte-voix tendancieux habi-
tués à pêcher en eaux troubles,
tentent de diffuser des propos
mensongers et des contrevérités,
pour porter atteinte à 

l’image de l’Armée nationale
populaire et ce, en profitant de la
situation sanitaire particulière que
vit notre pays, à l’instar de l’en-
semble des pays du monde, suite
à la propagation de la pandémie
du nouveau coronavirus»,
indique le MDN dans un commu-
niqué, précisant que «ces parties
œuvrent à induire en erreur l’opi-
nion publique et prétendent
l’existence d’une exagération
dans l’application des mesures
préventives contre cette pandé-

mie sur les personnels militaires,
en les mettant en confinement
loin de leurs familles, et créant
ainsi un climat d’indignation
parmi les militaires». «Face à ces
allégations mensongères», le
ministère de la Défense nationale
«dément catégoriquement ces
calomnies infondées» et affirme
que «les mesures de prévention
prises pour faire face à cette pan-
démie sont appliquées de maniè-
re à prémunir les personnels de
nos Forces armées et leurs

familles contre ce dangereux
virus». Le MDN réitère que
«toutes ces déclarations tendan-
cieuses ne servent que les par-
ties hostiles à l’Algérie, et que les
personnels de l’Armée nationale
populaire, conscients de l’impor-
tance des nobles missions qui
leur sont dévolues, comprennent
parfaitement la pertinence de ces
mesures préventives, qui visent
essentiellement leur protection
contre cette pandémie».

L. O.

Armée/Coronavirus
Les mesures de prévention appliquées de manière 

«à prémunir les personnels et leurs familles»

La commémoration du 58e

anniversaire de l’attentat ter-
r o r i s t e c o m m i s p a r
l’Organisation armée secrète
(OAS) contre les dockers du port
d’Alger le 2 mai 1962, se dérou-
lera cette année sans manifesta-
tion publique, en raison de la
pandémie de coronav i rus ,
indique, hier, un communiqué de

l’Entreprise portuaire d’Alger
(EPAL). «La commémoration du
58e anniversaire de l’attentat ter-
roriste commis par l’Organisation
armée secrète contre les doc-
kers du port d’Alger le 2 mai
1962, se déroule cette année en
l’absence de toute manifestation
publique. Coronavirus oblige.
Une célébration à titre

posthume», précise le  communi-
qué de l’entreprise. La direction
générale de l'EPAL, «soucieuse
de la santé des travailleurs et des
citoyens invités pour la circons-
tance à cet événement, a préféré
faire l'impasse sur la commémo-
ration», souligne la même sour-
ce, rappelant que «les mesures
de prévention du coronavirus

Covid-19 imposent le respect
des consignes dictées par les
pouvoirs publics». Il est à rappe-
ler que l'attentat à la voiture pié-
gée, commis par les milices de
l'OAS le 2 mai 1962 à 6h du
matin devant le centre de recru-
tement des travailleurs du port,
avait fait 200 martyrs et plus de
250 blessés. K. L.

58e anniversaire de l'attentat du port d'Alger 
Pas de manifestation publique à cause du coronavirus

Mike Pompeo
plus virulent
que jamais

envers 
la Chine

Suite de la page une

I
ls ne sont pas allés jusque-
là parce que les agences
américaines du renseigne-
ment elles-mêmes  se sont

inscrites en faux contre cette
version. Mais comme elles
n’ont pas non plus exclu la
possibilité de l’erreur humai-
ne, l’administration américaine
en profite pour exiger que des
scientifiques de renom soient
autorisés à aller enquêter
dans le laboratoire en ques-
tion. Ce que les dirigeants chi-
nois évidemment rejettent
sans appel. Ici deux points
méritent d’être pris en consi-
dération. Il existe aujourd’hui
aux Etats-Unis mais aussi
dans nombre de pays euro-
péens un réveil du sentiment
antichinois qui ne demande
qu’à se développer. Les accu-
sations de Trump et de
Pompeo en sont  l’expression
la plus franche ou la plus
achevée. L’idée que le virus
est chinois, dans la bouche
des antichinois, où qu’ils
soient, aux Etats-Unis ou
ailleurs, dit plus que le constat
que le virus est effectivement
apparu en Chine. Ce qu’il est
possible de rendre par l’affir-
mation, d’ailleurs sous-jacen-
te,  qu’il est apparu en Chine
pour la bonne raison  qu’il est
chinois. N’est-il pas normal
qu’un virus chinois apparaisse
d’abord en Chine ? Ce qui
n’est pas normal en revanche,
et qui nourrit la suspicion  des
antichinois, c’est qu’un virus
c h i n o i s t u e p l u s
d ’ O c c i d e n t a u x q u e d e
Chinois. Maintenant, si ce sont
Trump et ses plus proches
partisans qui sont montés au
créneau pour porter les plus
graves accusations contre la
Chine, ce n’est pas un hasard.
C’est parce qu’ils sont
convaincus que s’ils perdaient
le pouvoir en  novembre pro-
chain, ce serait par la faute de
l’épidémie, ou plus exacte-
ment de ses effets aux Etats-
Unis. De leur point de vue, ils
s’acheminaient tranquillement
vers la victoire en novembre
prochain, forts de leurs résul-
tats au plan économique, et
puis voilà que survient  «le
virus chinois», et ce qui parais-
sait acquis cesse tout à coup
de l’être. Pour compromettre
donc un deuxième mandat
leur revenant de droit pour
ainsi dire. En quelques
semaines de l’action du virus
chinois, tout ce qu’ils avaient
bâti  pendant des semaines
s’en trouve ébranlé sur ses
fondements. Que croire dans
ces conditions : la fable chi-
noise d’un virus apparu par
hasard, ou  ce par quoi ce
même hasard risque mainte-
nant de se solder ? Se poser
ce genre de questions, c’est y
répondre. 

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Thinhinene Khouchi

A
l’occasion de la Journée
internationale de la
p resse , Nour red ine
Khelassi a traité des

sujets portant sur la nouvelle loi
sur l’information, le devenir de la
presse écrite, la situation des
télévisions privées et des sites
électroniques, et l’attribution de
la publicité qui obéira à des cri-
tères. S’exprimant sur l’attribu-
tion de la publicité, l’invité de la
radio a indiqué que «durant de
longues années, certains jour-
naux privés ont bénéficié de jus-
qu’à 8 pages de publicité et pour
certains titres  publics  il y a eu un
soutien extrêmement généreux,
recevant ainsi  jusqu’à 16 pages
de publicité sur 24 pages».
Aujourd’hui , poursuivra-t-il, «il

est question de remettre les
choses à l’endroit, c’est-à-dire
domicilier le droit et seulement le
droit en édictant des règles d’ac-
cessibilité simple dans leurs
énoncés et simple dans leur
application», annonçant la mise
en place de «14 critères d’éligibi-
lité à la manne publicitaire
publique qui est conçue, dans
cette phase de transition, comme
une aide de l’Etat pour que la
presse algérienne continue à
vivre  à la fois parce qu’elle est
appelée à jouer son rôle».
Concernant  ces critères, le
conseiller du ministère de la
Communication a cité : «Une
entreprise vertueuse, citoyenne,
qui paye ses impôts,   qui est à
jour de ses impôts, à jour de ses
cotisations salariales,  c’est-à-
dire qui déclare tous ses salariés
et même ses pigistes,  une entre-
prise qui publie selon l’obligation
légale qui lui est faite ses
comptes consolidés à la fin de
l’année…». Ces critères ne
concernent pas que la presse
écrite mais tous les autres
médiats de l’information.  En
outre, s’exprimant sur la forma-
tion des journalistes, Khelassi a
indiqué qu’«il y avait un fonds
d’aide à la presse dont les fonds
étaient gelés en 2015. Ce fonds a
été réactivé. Le ministère de la
Communication a obtenu l’ac-
cord du Premier ministre et on
nous a ajouté un deuxième fonds
d’aide à la formation et la spécia-
lisation et au perfectionnement
des journalistes avec, dès
demain, l’obligation pour les
entreprises de presse publiques
et privées de respecter le  2 %
patronal préservé sur le chiffre
d’affaires et destiné selon la loi à

la formation des journalistes et
qui n’a jamais été appliqué à ce
jour dans aucun titre public ou
privé». En outre, s’exprimant sur
la liberté de la presse, le
conseiller du ministre de la
Communication a indiqué que la
liberté de la presse n’a de limite
que celle de l’éthique et du droit.
«La liberté d’expression est un
long apprentissage, c’est un
combat de longue haleine. Les
libertés s’arrachent, s’arrachent
difficilement, rien n’est octroyé».
L’invité de la radio a assuré que
la liberté de la presse est consa-
crée par l’article 50 de la
Constitution, qui stipule que nul
ne peut être emprisonné pour un
délit de presse. Ainsi, c’est aux
acteurs de la profession de faire
en sorte d’«élargir tous les jours,
centimètre par centimètre, le
champ des libertés». L’invité rap-

pellera, à cet effet, certaines
lacunes, dont le fait que la pres-
se ne dispose pas d’association
de journalistes, d’éditeurs ou de
producteurs, ni de syndicats.
Concernant la carte de presse, il
dira qu’à l’avenir «elle ne sera
pas délivrée par une quelconque
autorité administrative, la qualité
de journalise ne sera reconnue
que par ses pairs». 

Champ audiovisuel :
un texte réglementaire

pour une mise en
conformité avec la loi

algérienne

«Les télévisions offshore,
c’est-à-dire de droit étranger, ont
fonctionné dans l’illégalité ‘’par-
faite’’. Ces TV ont fonctionné en
marge de la loi, dans le déni de la

loi et, dans le meilleur des cas,
en contournant la loi», dira le
conseiller du ministre de la
Communication. «Ce sont des
télévisions de droit étranger aux-
quelles on a accordé, et c’est là
où réside toute l’absurdité de la
chose, une autorisation en quali-
té de représentation d’un bureau
de presse étranger établi en
Algérie, avec le plafonnement de
la ressource humaine qui ne doit
pas dépasser neuf personnes. Or
on a laissé s’épanouir des télévi-
sions avec des effectifs qui vont
bien au-delà de ce plafond».
Aujourd’hui, «il s’agit de domici-
lier le droit partout où il a été
absent». En attendant la prochai-
ne loi sur l’audiovisuel, un texte
réglementaire sera soumis pro-
chainement pour permettre une
mise en conformité avec la loi
algérienne, souligne-t-il. 

Aide de l'Etat pour la presse algérienne 

Mise en place de quatorze critères
d'éligibilité à la manne publicitaire publique
 «Afin de remettre les choses à l'endroit, c'est-à-dire domicilier le droit et seulement le droit en édictant des règles
d'accessibilité simples dans leurs énoncés et simples dans leur application, quatorze critères d'éligibilité à la manne
publicitaire publique seront incessamment mis en place comme une aide de l'Etat», a indiqué Nourredine Khelassi,

conseiller du ministre de la Communication.

La région de Tigzirt, à une qua-
rantaine de kilomètres au nord

de Tizi-Ouzou, la plus touchée de
la wilaya par la pandémie de
coronavirus Covid-19 avec 6
décès et 23 cas positifs enregis-
trés, garde encore des séquelles
et vit un «calme précaire» conju-
gué à «la hantise d’une nouvelle
vague». La coquette cité balnéai-
re qui d’habitude en pareille
période est en pleins préparatifs
pour la saison estivale, contras-
tait, en cette fin de semaine, entre
un soleil traquenard et une mer
calme invitant à la détente et des
rues désertes par mesure de
confinement préventif contre la
propagation du coronavirus. Au
port de la ville, d’habitude bien
animé, le mouvement est loin 
d’être celui des grands jours.
Portail fermé, commerces et
espaces de détentes aménagés
vides et les embarcations de
pêche clouées aux bittes d’amar-
rage. Peur et détermination en

un combat douteux «Je suis
devenu allergique à tout mouve-
ment que je perçois dans la rue»,
nous lance, du perron de l’EPH
Ighilahrizi où il nous attendait,
Bebrour Ali, directeur de cette
structure sanitaire qui a été au
cœur de la bataille menée un
mois durant contre cet ennemi
invisible. Le responsable évoque
difficilement l’état de «psychose»
vécu durant près d’un mois.
«Nous avons passé des moments
très difficiles où notre seul univers
était constitué de cette structure,
de cas suspects, d’analyses, de
protocoles à la poursuite de cet
ennemi fantôme», raconte-t-il. A
partir du 23 mars, ce fut «la défer-
lante des cas positifs et très vite
nous avions atteint un pic d’ad-
missions avec une saturation dis-
posant de 22 lits», relate M.
Berbour. Pour y faire face, des
aménagements ont été opérés au
niveau de la structure en réalisant
des box d’isolement au niveau de

l’une des deux grandes salles de
l’EPH et les bureaux ont été délo-
calisés dans des roulottes instal-
lées dans la cour. Une atmosphè-
re qui avait «généré un certain
stress même chez le personnel
dont la moyenne d’âge est de 25
ans et qui ont eu des moments
d’effondrement, qu’il fallait gérer
en plus de la prise en charge de
la situation médicale», déplore-t-il.
Cependant, «malgré la peur et le
stress, tout le monde était mobili-
sé et a fait preuve de dynamisme,
d’engagement et de détermina-
tion dans la bataille», soutient M.
Berbour, affirmant avoir, au final,
«gagné une brave équipe».Pour
mener la bataille, «une approche
organisationnelle et un schéma
de prise en charge adapté et évo-
luant en fonction du développe-
ment de la pandémie ont été mis
en place en fonction de notre
capacité d’accueil et des effectifs
disponibles», a précisé le respon-
sable. Le plan, explique-t-il,

«consistait, d’abord, à scinder la
structure en deux parties, l’une
exclusivement réservée aux
patients Covid-19 avec un per-
sonnel dédié et un accès filtré et
réglementé pour éviter que
malades et patients ne circulent
dans tous les compartiments afin
d’éviter le contact entre les cas
suspectés et ceux confirmés,
l’autre maintenu pour assurer les
prestations médicales pour le
reste des pathologies». Il 
poursuit : «En plus du respect
rigoureux des mesures de protec-
tion imposées à tous, il a été
adopté le principe ‘’marche en
avant’’ selon un circuit de prise en
charge permettant aux patients et
aux soignants de ne point revenir
sur leurs pas». Un dispositif dont
l’efficacité, note-t-il, a permis de
«prendre en charge les malades
et de n’enregistrer aucune conta-
mination parmi le personnel».

Hani Y.

Tizi-Ouzou/Covid-19

A Tigzirt, l'accalmie se conjugue avec la prudence

P
h

.>
D

. 
R

.

Promotion spéciale
Ramadhan 

Ooredoo lance
une promotion 
sur Sahla box

Pour tout rechargement,
Ooredoo verse 50 DA au CRA
et offre 50 Go au client 
Entreprise technologique et
citoyenne, Ooredoo accom-
pagne ses clients durant le
mois de Ramadhan qui coïnci-
de cette année avec la pério-
de de confinement, et lance
une nouvelle promotion sur sa
solution à grand succès
Sahla box, valable du 1er au
dernier jour du mois de
ramadhan.
En effet, pour tout recharge-
ment d’un forfait Sahla Box à
partir de de 2000 DA durant
tout le mois de Ramadhan,
Ooredoo verse une donation
de 50 DA au profit du
Croissant-Rouge algérien et
offre au client un bonus de 50
Go d’internet.
Il y a lieu de rappeler que
«Sahla Box» est une solution
d’accès à internet parfaite-
ment élaborée pour répondre
aux besoins des familles sou-
haitant disposer d’une
connexion internet à haut
débit dans leurs maisons et
répondre ainsi aux besoins de
tous les membres de la famil-
le.
Pour 6 990DA, le client bénéfi-
cie de la Box, d’un bonus de
50 Go au lieu de 20 Go et de
1 000 DA d’appels vers
Ooredoo valables 30 jours. 
Sahla Box est disponible au
niveau de tous les Espaces
Ooredoo, les City-Shops, les
Espaces Services Ooredoo et
les points de vente agréés à
travers tout le territoire natio-
nal (…)

Communiqué
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 Les prix du pétrole
évoluaient toujours en
baisse hier, les
investisseurs étant
préoccupés par la
résurgence de tensions
entre Washington et
Pékin préjudiciables à
la demande en or noir
déjà plombée par les
conséquences
économiques de la
pandémie.

Par Salem K. 

H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison en
juillet valait 25,68 dol-

lars à Londres, en baisse de 
2,87 % par rapport à la clôture de
vendredi. A New York, le baril
américain de WTI pour juin per-
dait 7,89 %, à 18,22 dollars, peu
après avoir touché un minimum
à 18,05 dollars. «Les prix du
pétrole sont sous pression en rai-
son des inquiétudes concernant
la demande et les tensions com-
merciales entre les Etats-Unis et
la Chine», a résumé Al Stanton,
analyste. Après avoir déjà mena-
cé la semaine dernière la Chine
de taxes punitives, les Etats-Unis
ont encore durci le ton dimanche
en affirmant disposer d’un
«nombre significatif de preuves»
que le nouveau coronavirus pro-
vient d’un laboratoire de la ville
de Wuhan, berceau de la pandé-
mie. Donald Trump, qui accuse
régulièrement la Chine de mentir
sur son bilan humain, a égale-
ment récemment évoqué la pos-
sibilité de lui demander de payer

des milliards de dollars de répa-
rations pour les dommages cau-
sés par l’épidémie. «Une éven-
tuelle reprise des hostilités com-
merciales entre Pékin et
Washington est la dernière chose
dont les marchés du pétrole ont
besoin en ce moment», a de son
côté ajouté Jeffrey Halley, égale-
ment, analyste. «La perspective
d’une guerre commerciale étran-
glerait l’économie mondiale, ce
qui réduirait encore la demande
de pétrole et viendrait s’ajouter
aux préoccupations sur l’offre
excédentaire et le stockage satu-
ré», a détaillé l’analyste Fiona
Cincotta. De plus, l’optimisme de
réductions massives de la pro-
duction d’or noir qui avait soute-

nu les cours des deux barils de
référence en fin de semaine der-
nière «semble prématuré», selon
Eugen Weinberg, analyste.
Vendredi entrait en vigueur l’ac-
cord de réduction conjointe des
membres de l’Organisation des
pays exportateurs de pétrole
(Opep) et leurs principaux parte-
naires, réunis au sein de
l’Opep+, de 9,7 millions de
barils par jour (mbj) sur deux
mois.

Les cours chutent 
à nouveau en Asie
Les prix du pétrole ont à nou-

veau chuté hier en Asie à l’ouver-
ture du marché, après leur réta-

blissement de la semaine derniè-
re, les craintes de surproduction
et de manque de capacités de
stockage refaisant surface. Dans
les premiers échanges hier
matin, le baril de West Texas
Intermediate (WTI) américain
perdait environ 8 % à 18,19 dol-
lars le baril. Quant au baril de
Brent de la mer du Nord, il recu-
lait de 3 % à 25,56 dollars. Les
cours du pétrole avaient terminé
en ordre dispersé la semaine
dernière, alors qu’entrait en
vigueur un accord censé faire
drastiquement baisser la produc-
tion d’or noir dans le monde et
redonner un peu d’équilibre à un
marché qui croule sous les
barils, et alors que plusieurs

grandes économies mondiales
prévoient de se déconfiner et de
redémarrer. Mais la frilosité s’est
à nouveau emparée du marché
hier, selon les opérateurs qui
estiment cependant que les
cours devraient repartir à la
hausse prochainement. «Avec
cette demande profondément
sinistrée, tout signe de rééquili-
brage, que ce soit grâce à des
redémarrages de l’économie ou
des coupures de production for-
cées ou convenues devraient
soutenir les prix du pétrole à
leurs niveaux actuels», a estimé
Stephen Innes, stratégiste chez
AxiCorp.

Salem K./APS

Le Brent à plus de 25 dollars 
Pétrole
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Le ministre des Finances de

l’Arabie saoudite, Mohammed
Al-Jadaan, a exhorté dimanche
les créanciers privés d’emboîter le
pas aux principales économies du
G20 ayant décidé de suspendre le
paiement de la dette des pays les
plus pauvres du monde, libérant
ainsi des fonds pour lutter contre
la pandémie de coronavirus. De
nombreux créanciers privés ont
indiqué qu’ils envisageaient
sérieusement de suspendre la
dette, a déclaré le président actuel

du G20, Al-Jadaan, ajoutant
qu’une telle décision devait être
volontaire et que les pays du G20
devraient éviter d’imposer quoi
que ce soit aux investisseurs pri-
vés. «Tout comme le monde s’est
rallié pour soutenir le secteur des
services financiers en 2008 et
2009, les institutions financières et
autres créanciers privés devraient
suivre l’exemple du G20 et réflé-
chir à l’aide et au soutien qu’ils
peuvent désormais apporter aux
plus vulnérables du monde», a

écrit Al-Jadaan dans un article
d’opinion sur le «Financial Times».
Les économies du G20 ont conve-
nu en avril de suspendre le paie-
ment du service de la dette des
pays les plus pauvres du monde
jusqu’à la fin de l’année. 

Sabic enregistre des
pertes au 1er trimestre

Le géant saoudien de la
pétrochimie Sabic a annoncé,
hier, des pertes au premier tri-

mestre de 2020 en raison de la
faiblesse des prix et des retom-
bées du nouveau coronavirus.
Sabic, l’une des plus grandes
firmes pétrochimiques du
monde, a précisé, dans un com-
muniqué, que ses pertes pour le
premier trimestre s’élevaient à
950 millions de riyals saoudiens
(253 millions de dollars), contre
un bénéfice net de 909 millions
de dollars sur la même période
de l’année dernière. Au 4e tri-
mestre 2019, Sabic, la deuxième

plus grande entreprise cotée en
bourse en Arabie saoudite après
Aramco, a affiché une perte de
192 millions de dollars. La firme a
attribué ces pertes à «certaines
charges (...), à un environnement
difficile pour les prix et à une
baisse de la demande en raison
du Covid-19». Elle l’a également
expliqué par une provision de
290 millions de dollars destinée à
la suspension de la production
dans l’une de ses usines en
Espagne. «Il n’y a pas 
d’amélioration de l’équilibre entre
l’offre et la demande au cours du
premier trimestre 2020 par rap-
port au trimestre précédent», a
déclaré le P-DG de Sabic,
Youssef Abdallah al-Benyan, cité
dans le communiqué. «Cette
situation a été aggravée par le fait
que le Covid-19 est devenu une
pandémie et par la baisse signifi-
cative du prix du Brent vers la fin
du trimestre», a-t-il ajouté. Sabic,
qui a été acquise par Saudi
Aramco pour 69 milliards de dol-
lars l’an dernier, a vu son bénéfi-
ce net en 2019 chuter de 74 %, à
1,5 milliard de dollars. En 2018,
elle a affiché un bénéfice net de
5,74 milliards de dollars. Maya
H.

Arabie saoudite

Les créanciers privés appelés à alléger le fardeau de la dette des pays pauvres

C’EST avec le Croissant-Rouge algérien
que Djezzy a commencé, ce dimanche 3 mai
2020, la distribution des couffins destinés
aux personnes démunies dans le cadre
d’une vaste opération de solidarité pour
venir en aide aux familles touchées par la
crise sanitaire et participer à l’effort de mobi-
lisation nationale de lutte contre la propaga-
tion du Covid-19.

La réception des packs alimentaires s’est
déroulée au niveau de la Safex à Alger en
présence de Mme Saïda Benhabylès, prési-
dente du Croissant-Rouge algérien (CRA), et

de Mme Fahima Hamidi, Directrice des rela-
tions publiques à Djezzy. Ce sont plus de 
6 000 couffins que le Croissant-Rouge algé-
rien va acheminer dans plusieurs régions du
pays afin d’aider les plus démunis à surmon-
ter les conséquences de la crise sanitaire,
particulièrement durant le mois de ramad-
han.

Cette opération n'est qu'à son début
puisque d'autres associations se joindront
dans les prochains jours à cet élan de solida-
rité pour participer, dans le cadre d'un parte-
nariat avec Djezzy, à la distribution de den-

rées alimentaires pour les nécessiteux.
Djezzy avait annoncé le 24 avril dernier avoir
débloqué une enveloppe de 5,8 milliards de
centimes pour aider les personnes démunies
à travers la distribution de près de 14 000
couffins au niveau national durant le mois
sacré. En tant qu'entreprise citoyenne,
Djezzy a dégagé depuis le début de la pan-
démie en Algérie plus de 10 milliards de cen-
times pour l'achat du matériel médical pour
les hôpitaux et soutenir les catégories les
plus fragiles en cette période particulière que
traverse le pays. Communiqué

Djezzy et le Croissant-Rouge algérien lancent
la distribution des couffins aux familles démunies



L'Organisation
mondiale de la santé
(OMS) a appelé les
autorités libyennes à
rester vigilantes face
à la pandémie de
Covid-19.

Par Lyes C.

«C
e n’est pas le
moment de bais-
ser notre garde.
Le faible nombre

de cas signalés ne doit pas nous
bercer dans un sentiment trom-
peur de sécurité. La Libye en est
aux premiers stades de la pandé-
mie et n’a pas encore atteint le
pic d’infections», a déclaré
Elizabeth Hoff, représentante de
l’OMS en Libye, dans un com-
muniqué rendu public. L’OMS a
également recommandé aux
autorités sanitaires libyennes de
renforcer la capacité de dépista-
ge par la création d’un laboratoi-
re supplémentaire dans le sud
du pays et en étendant la
gamme de tests aux patients
atteints d’une affection pseudo-
grippale ainsi que de graves
infections respiratoires aiguës.
«Un approvisionnement régulier
et adéquat en kits de dépistage

sera essentiel. L’amélioration de
la surveillance et des enquêtes
épidémiologiques – y compris
parmi les populations migrantes
– ainsi que la recherche des
contacts constituent également
des outils importants pour infor-
mer et orienter la réponse à l’épi-
démie», a estimé l’agence onu-
sienne. Ahmed Al-Marghani, res-

ponsable des programmes de
sensibilisation du Centre national
libyen de contrôle des maladies,
a indiqué samedi que la quaran-
taine et le couvre-feu dans les
foyers libyens visaient à contrô-
ler le nouveau coronavirus, expli-
quant que le pays est toujours
confronté à des risques de pro-
pagation de la pandémie. Le

nombre de cas confirmés de
Covid-19 en Libye est à ce jour
de 63, dont 22 guérisons et trois
décès, selon le Centre. Les auto-
rités libyennes ont imposé un
couvre-feu, interdit les rassem-
blements publics ainsi que les
déplacements entre les villes, et
fermé les frontières afin de lutter
contre la pandémie. L. C./APS

Le Maroc a enregistré
dimanche 174 nouveaux cas

d’infection au coronavirus, por-
tant le bilan à 4 903, a annoncé le
ministère marocain de la Santé.
Le nombre de décès dus au
coronavirus s’établit à 174 (3,5
%), tandis que le nombre de per-
sonnes déclarées guéries s’est
élevé à 
1 438 (29,3 %), a précisé le direc-
teur de l’épidémiologie et de lutte
contre les maladies au ministère
de la Santé, Mohamed Lyoubi,
dans sa déclaration quotidienne
de presse. Par ailleurs, le nombre
total des cas exclus après des
résultats négatifs d’analyses
effectuées au laboratoire s’élève
à 37 209, indique-t-on de même
source.Selon le responsable
sanitaire, 141 cas contact ont été
testés positifs parmi les 174 cas
enregistrés ce jour, soit 81 %.

Tunisie : le bilan 
est porté à 1 013 cas

confirmés
Quinze cas (4 nouveaux et 11

anciens) infectés par le coronavi-
rus ont été annoncés, dimanche,
par le ministère de la Santé
publique.Le bilan des contami-
nations au Covid-19 en Tunisie
passe ainsi à 1 013 cas confir-
més, dont 25 en réanimation et
59 hospitalisés.Parmi ces
patients, 328 cas de guérison et

42 cas de décès ont été enregis-
trés, indique un communiqué du
ministère. A la date du 2 mai cou-
rant, 351 analyses ont été effec-
tuées dont 95 sur d’anciens
patients, portant à 24 406 le
nombre des analyses réalisées
depuis la propagation du virus.
Le ministère de la Santé précise
que les analyses en laboratoires
sont essentiellement effectuées
sur les personnes suspectées
d’avoir contracté le virus et celles
qui étaient en contact avec des
cas confirmés. Il rappelle que
depuis le 22 mars 2020, plus de
10 000 personnes ont été rapa-
triées dont 4 000 ont terminé la
période de 14 jours d’isolement
obligatoire. Le même départe-
ment exhorte les citoyens au res-
pect de la loi et des mesures
d’isolement sanitaire et des
consignes de confinement dans
toutes les régions du pays afin
de limiter la propagation du
virus.

Le gouvernement 
tunisien va reformuler

un décret sur le
déconfinement 

Le gouvernement tunisien a
annoncé dimanche qu’il allait
reformuler un décret sur la levée
progressive du confinement,
après un tollé provoqué par une
mesure qui enjoignait aux «mères

d’enfants de moins de 15 ans» de
rester à domicile. Le confinement
très strict mis en place le 22 mars
a commencé à être levé lundi
(hier), avec une reprise de l’acti-
vité à 50 % des effectifs dans de
nombreux secteurs non essen-
tiels. Dans un décret paru dans la
nuit de samedi à dimanche au
Journal officiel (JO), le gouverne-
ment prévoit que certaines per-
sonnes continuent de rester
confinées, dont «les retraités de
plus de 65 ans», les personnes
atteintes de maladies chroniques
ainsi que les femmes enceintes
et «les mères dont l’âge des
enfants ne dépasse pas 15 ans» –
la mesure pour les enfants eux-
mêmes n’est pas précisée. Ce
décret a déclenché un tollé, de
nombreuses associations de
défense des droits des femmes
et de nombreux internautes
dénonçant un texte «patriarcal».
«Au-delà des droits des femmes,
le gouvernement devrait savoir
qu’il y a  des pères qui veulent
s’occuper de leurs enfants et
d’autres qui devraient le faire», a
indiqué Bochra Bel Haj Hmida,
ancienne députée et ex-présiden-
te de la Commission pour les
libertés individuelles et l’égalité.
Dimanche, la présidence du gou-
vernement a fini par publier un
communiqué sur les réseaux
sociaux, évoquant une «erreur
dans la rédaction finale du texte».

Celui-ci sera amendé et une nou-
velle version publiée au JO. 

L’activité du secteur
des assurances 

reprend
Les compagnies d’assurances

tunisiennes et leurs agences ont
repris leurs activités normales
depuis le lundi 4 mai 2020, dans
le cadre de mesures exception-
nelles prises par les autorités face
à la pandémie de coronavirus, a
rapporté dimanche l’agence TAP.
Selon un communiqué publié par
la Fédération tunisienne des
sociétés d’assurances (FTUSA),
toutes les compagnies d’assu-
rances et leurs agences repren-
dront leurs activités normales à
partir du lundi 4 mai 2020, a pré-
cisé la même source.  Ainsi, les
clients qui ont bénéficié de la pro-
rogation de la validité des attesta-
tions d’assurance automobile
pendant la période du confine-
ment général, à savoir du 22 mars
2020 au 3 mai 2020, ont été appe-
lés à contacter les services cen-
traux et régionaux des sociétés
d’assurances ou leurs agences
pour récupérer de nouvelles
attestations d’assurance. Dans le
but de garantir leur sécurité et
d’éviter l’encombrement, les
clients sont invités à respecter le
calendrier des rendez-vous mis
en place par la fédération. Salih
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Libye

L’OMS appelle les autorités libyennes 
à rester vigilantes face à la pandémie de Covid-19
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Mauritanie
L’ancien

président épinglé
par la Somelec

pour 162 millions
Mro de fraude

L’ANCIEN président,
Mohamed Ould Abdelaziz, a
été épinglé par les services
de la Somelec (société natio-
nale d’électricité) pour une
fraude sur son réseau esti-
mée à plus de 160 millions
d’ouguiyas anciens, révèlent
nos confrères de «Alakhbar».
Les relevés de consomma-
tion d’énergie produits par la
Somelec dans un rapport sur
cette affaire indiquent que
trois usines, à Nouadhibou,
Rosso et Benauichab ainsi
que plusieurs demeures
appartenant à l’ancien prési-
dent étaient frauduleusement
branchées sur le réseau de la
société sans aucun paiement
en retour. Sur les neufs cas
indexés par la Somelec, cer-
tains remontent à l’année
2016. La société qui indique
avoir rompu ces branche-
ments frauduleux en mars et
avril 2020 aurait mis en
demeure l’ancien président
de régler ses arriérés. Ce
dernier aurait mandaté cer-
tains de ses proches pour
négocier avec l’entreprise.
Notons que cette affaire révé-
lée par nos confrères inter-
vient alors que l’ancien prési-
dent devrait être entendu par
la commission parlementaire
en charge de l’enquête sur la
gestion des affaires
publiques lors de la décennie
de sa gouvernance.

l’UE a financé 
l’achat de chameaux
pour le groupement

nomade 
C’est un projet déjà ancien
qui vient d’aboutir, en tout cas
dans sa première phase. Fin
mars, la dernière livraison de
chameaux (en fait des droma-
daires mais en Mauritanie,
tout le monde parle de cha-
meaux) a eu lieu dans le
cadre du programme
Ghawdat. Un programme
financé par l’UE et désormais
délégué à Themiis, au profit
du Groupement nomade de la
Garde nationale de
Mauritanie. Le Groupement
nomade de la Garde nationa-
le, qui dépend du ministère
de l’Intérieur mauritanien, a
été créé en 1911, du temps
où l’armée française tenait le
désert et lançait ses
patrouilles méharistes vers le
Mali, l’Algérie et le Maroc. Ce
Groupement vieillissant et
insuffisamment équipé a
perçu un complément de cha-
meaux de façons à disposer
de deux escadrons montés.
Un troisième escadron sera
équipé de pick-up Toyota. Au
total, avec les recrutements
en cours, l’unité, actuellement
installée à Nema, dans le sud-
est du pays (le long de la
frontière avec le Mali) devrait
compter un demi-millier
d’hommes. R. M.

174 nouveaux cas confirmés au Maroc, 
4 903 au total et 174 décès  

Covid-19



M o n d eMardi 5 mai 20208 Le  Jour D’ALGERIE

Par Rosa C.

E
t ce, alors même que le
contexte est pourtant
des plus favorables à
leur résurgence : les

troupes de la coalition internatio-
nale anti-EI se sont retirées d’Irak
dans le sillage de la pandémie
de Covid-19, le pays n’a depuis
cinq mois qu’un gouvernement
démissionnaire tout juste en
charge des affaires courantes et
les forces de sécurité sont occu-
pées à faire respecter le confine-
ment pour éviter une propaga-
tion du nouveau coronavirus.
Samedi, avant l’aube, l’EI a ainsi
pu mener son attaque la plus
sanglante depuis des mois
contre les troupes irakiennes, et
surtout la plus complexe en
termes d’organisation. D’après
des experts, plusieurs cellules
jihadistes se sont coordonnées
pour attaquer un check-point,
puis faire exploser le convoi venu
en renfort. Bilan : 10 morts parmi
les forces régulières, en plein
mois sacré du ramadhan.Certes,
depuis que l’Irak a déclaré fin
2017 la «victoire» sur l’EI – au
terme de plus de trois années de
combats acharnés pour lui
reprendre le tiers du pays –, des
cellules clandestines terrées

dans des zones montagneuses
ou désertiques et cachées dans
des tunnels n’ont cessé de
mener des attaques.Mais,
depuis début avril, «les opéra-
tions jihadistes ont atteint un
niveau inégalé ces dernières
années», affirme à l’AFP le spé-
cialiste du jihadisme Hicham al-
Hachémi. Bombes en bord de
route, tirs sur des convois poli-
ciers, assassinats de représen-
tants de l’État, tirs de roquettes
sur des villages... Ces opéra-
tions, lancées depuis des vil-
lages désertés par leurs habi-
tants toujours entassés dans des
camps de déplacés, visent à
relancer les mécanismes de
financement, de contrebande et
de caches. Mais aussi à créer la
panique en s’en prenant aux
infrastructures de l’État – réseau
d’électricité principalement – et à
ses représentants, assure M.
Hachémi. Rien que dans la pro-
vince de Kirkouk – que Baghdad
et le Kurdistan autonome se dis-
putent, offrant une brèche sécuri-
taire –, un officier du renseigne-
ment affirme que le nombre d’at-
taques de l’EI a été multiplié par
trois entre mars et avril. L’EI y a
même mené un attentat suicide
devant le QG du renseignement.
Dans la province rurale de

Diyala, qui borde Baghdad au
nord-est, les agriculteurs qui
voient chaque jour champs ou
installations agricoles brûler pen-
sent déjà au pire. «Ce qui se
passe en ce moment nous ramè-
ne en 2014», s’alarme Adnane
Ghadbane, dont deux cousins
sont à l’hôpital après avoir été
touchés par des tirs de jihadistes
dans leurs champs. Pour ce
dignitaire tribal de Baaqouba,
chef-lieu de la province, «les jiha-
distes profitent du fait que les

troupes sont occupées à faire
respecter le confinement et qu’ils
peuvent se déplacer plus libre-
ment». Mais l’EI a aussi de nom-
breuses autres failles à exploiter
dans un pays pris dans la pire
crise sociale et politique de son
histoire récente, renchérit Fadel
Abou Reghif, expert en questions
sécuritaires. «L’EI suit la situation
politique et, à chaque problème,
il en profite pour augmenter ses
actions», affirme-t-il à l’AFP alors
que déjà deux Premiers

ministres désignés ont échoué à
former un gouvernement et que
la mission du troisième s’annon-
ce compliquée. Sur le terrain
militaire, les brèches se sont
aussi multipliées alors que le
département américain de la
Défense estimait dans son rap-
port annuel que les troupes ira-
k i e n n e s
n’étaient pas encore en mesure
de mener de vastes opérations
de renseignement ou en terrain
hostile sans l’appui de la coali-
tion. Malgré tout, experts et
observateurs sont formels :
l’augmentation des attaques ne
signifie aucunement que l’EI
pourrait de nouveau menacer
des villes et des provinces
entières comme en 2014. «L’EI
ne retrouvera pas son ancienne
forme, celle d’un ‘’califat’’ auto-
proclamé grand comme la
Grande-Bretagne, à cheval sur
Irak et Syrie», affirme M. Abou
Reghif. Côté coalition, un haut-
gradé confirme : «L’EI a mené
plusieurs attaques de basse
intensité ces dernières
semaines, mais la hausse n’est
pas substantielle». «L’important,
ce n’est pas combien d’attaques
mais quelle est leur intensité ?
Sont-elles complexes ? R. C.

Irak 

L’EI reprend de la vigueur 
mais le califat appartient au passé 

 En Irak, le groupe État islamique (EI) reprend de la vigueur. Mais s'ils réveillent de douloureux traumatismes 
là où ils tuent, les jihadistes sont loin d'avoir regagné leur ancien pouvoir de nuisance, assurent les experts.
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La Corée du Nord a tiré
dimanche de multiples coups

de feu en direction de la Corée
du Sud, au niveau de la Zone
démilitarisée qui divise la pénin-
sule, entraînant une riposte de
l’armée sud-coréenne, a annon-
cé Séoul. Ce rare échange de
tirs s’est produit au lendemain
de l’apparition en public du diri-
geant nord-coréen Kim Jong Un,
pour la première fois depuis trois
semaines, après des semaines
de spéculations et de rumeurs à
l’étranger sur son état de santé.
Un poste de garde sud-coréen a
été touché par plusieurs tirs du
Nord dimanche matin et aucune
victime n’a été signalée du côté
du Sud, a déclaré dans un com-
muniqué l’état-major interar-
mées. «Nos militaires ont riposté
par deux séries de coups de feu
et par un message de mise en
garde, conformément à notre
procédure», a déclaré Séoul.
L’armée sud-coréenne a ensuite
déclaré que ces tirs nord-
coréens n’étaient «pas considé-
rés comme intentionnels», selon
l’agence de presse sud-coréen-
ne Yonhap. Le chef de la diplo-
matie américaine Mike Pompeo
a de son côté estimé que les tirs
nord-coréens étaient «acciden-
tels». «Quelques tirs sont venus
du nord, nous pensons que
ceux-ci étaient accidentels. Les

Sud-Coréens ont en effet riposté.
Il n’y a pas eu de perte de vie de
part et d’autre», a ajouté le secré-
taire d’État à la chaîne ABC. Les
deux pays sont encore techni-
quement en guerre depuis l’ar-
mistice ayant mis fin à la Guerre
de Corée en 1953.
Contrairement à son nom, la
Zone démilitarisée (DMZ) est
l’un des endroits les plus fortifiés
de la planète. Elle est truffée de
clôtures de barbelés et de
champs de mines, ce qui rend
toute tentative de traversée
extrêmement dangereuse.
L’apaisement des tensions mili-
taires à la frontière fait partie des
accords conclus en septembre
2018 lors d’un sommet à
Pyongyang entre Kim Jong Un
et le président sud-coréen Moon
Jae-in. Ces accords sont cepen-
dant restés lettre morte pour la
plupart. De même, les pourpar-
lers avec les États-Unis portant
sur l’arsenal nucléaire de
Pyongyang sont au point mort
en dépit de trois rencontres
entre le président américain
Donald Trump et M. Kim. Ce pro-
cessus aurait été encore un peu
plus compromis si le leader
nord-coréen s’était vraiment
retrouvé dans l’incapacité de
diriger le pays ou s’il était décé-
dé comme le laissaient
entendre, ces dernières

semaines, certaines spécula-
tions. La télévision d’État a mon-
tré M. Kim marchant, souriant
largement et fumant une cigaret-
te lors de 
l’inauguration le 1er mai d’une
usine à Sunchon, au nord de
Pyongyang. Kim Jong Un n’a
pas subi d’intervention chirurgi-
cale, a déclaré dimanche un
haut responsable de la présiden-
ce sud-coréenne, cité par l’agen-
ce Yonhap, assurant que Séoul
disposait de suffisamment d’élé-
ments pour parvenir à cette
conclusion. Donald Trump s’est
dit samedi «content» de la réap-
parition publique du dirigeant
nord-coréen et de le voir appa-
remment en bonne santé. Mike
Pompeo a de son côté déclaré
dimanche ne pouvoir «rien dire»
sur les raisons derrière la mysté-
rieuse absence de Kim Jong Un,
refusant d’indiquer s’il savait si le
dirigeant nord-coréen avait été
malade pendant cette période.
«Nous ne savons pas pourquoi il
a raté cet événement», a-t-il
déclaré à propos de son absen-
ce remarquée aux célébrations
du 15 avril commémorant la
naissance du fondateur du régi-
me, Kim Il Sung, le grand-père
de Kim Jong Un. Il y a eu
«d’autres périodes prolongées
lorsque le président Kim n’a pas
été vu», a précisé M. Pompeo.

Échange de tirs à la frontière 
inter-coréenne, selon Séoul

Corée

Si l’OMS a assuré ces derniers jours que l’origine du Covid-19
était indéniablement «naturelle», la thèse acceptée par
ailleurs par une majorité des nations du monde, du côté de

Washington l’on se refuse à laisser la Chine s’en tirer à si bon
compte et l’on utilise toutes les ressources possibles pour détermi-
ner de façon certaine l’origine de ce nouveau type de coronavirus
qui a décimé déjà plus 250 000 personnes dans le monde et en a
contaminé plus de 3.5 millions. Donald Trump est d’ailleurs abso-
lument convaincu que le coronavirus provient d’un laboratoire chi-
nois, et il n’hésite pas à le clamer haut et fort. Le chef d’État amé-
ricain envisagerait alors d’imposer des taxes punitives contre
Pékin, comme il l’avait déjà fait lors du conflit commercial qui l’avait
opposé à la Chine. Cette semaine, le chef de la diplomatie améri-
caine Mike Pompeo a affirmé qu’il existait un «nombre significatif
de preuves» que le nouveau coronavirus provient d’un laboratoire
de la ville chinoise de Wuhan, berceau de la pandémie. «Il existe
des preuves immenses que c’est de là que c’est parti», a insisté le
secrétaire d’État américain sur la chaîne ABC, refusant de dire s’il
pensait que le virus avait été libéré intentionnellement par Pékin.
«La Chine est connue pour sa propension à infecter le monde et à
utiliser des laboratoires ne respectant pas les normes», a-t-il déve-
loppé. «Ce n’est pas la première fois que le monde est mis en dan-
ger à cause de virus provenant de laboratoires chinois». Mike
Pompeo a par ailleurs dit regretter le manque de coopération des
autorités chinoises afin de faire la lumière sur l’origine de la pandé-
mie. «Ils continuent d’empêcher l’accès aux Occidentaux, aux
meilleurs médecins», a-t-il dénoncé. «Il faut que nous puissions
aller là-bas. Nous n’avons toujours pas les échantillons du virus
dont nous avons besoin». Le président Donald Trump avait déjà lié
jeudi le nouveau coronavirus à l’Institut de virologie de Wuhan. Et
aujourd’hui encore, le président républicain est le seul leader à
continuer de clamer haut et fort ses soupçons, alors même que les
autres puissances se sont, elles, rapidement satisfaites des expli-
cations chinoises. Reste désormais ce que les renseignements
américains apprendront dans les jours et semaines à venir et si
effectivement la Chine a caché au monde une vérité dérangeante
ou si, comme elle l’a toujours affirmé, la création de ce virus est de
fait naturel, totalement indépendant de sa volonté. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Origine 

Commentaire 
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 La disparition de
l'icône de la chanson
kabyle, Idir, continue
de susciter l'émoi
dans les milieux de la
culture et des arts
ainsi que chez des
internautes qui
regrettent la perte
d'un «chanteur qui
fait partie de toutes
les familles
algériennes» et qui
aura «bercé plusieurs
générations»
d'admirateurs
inconditionnels.

Par Abla Selles

D
ans un vibrant hom-
mage, le romancier
Yasmina Khadra pleu-
re, dans un élan

lyrique comme à ses habitudes,
un chanteur qui «s’en est allé sur
la pointe des pieds (...) comme
un chant d’été à la fin de la colo-
nie (...), comme se taisent les
légendes en Algérie, son pays,
son angoisse son inconsolable
litanie», écrit-il. En évoquant
quelques brèves rencontres
avec le chanteur «troubadour
errant en quête de sa voie», le
célèbre auteur algérien écrit : le
défunt «va beaucoup manquer à
nos joies si chahutées de nos
jours par nos peines (...) mais

son absence sera pour nous
Algériens et pour ses fans de par-
tout, un grand moment de
recueillement». Ce texte de
Yasmina Khadra est illustré par
une caricature de Hicham Baba
Ahmed, «Le Hic», en hommage à
celui qui a laissé une scène vide
après avoir raccroché son cha-
peau sur sa guitare. Le roman-
cier et universitaire Amin Zaoui a
salué, sur les réseaux sociaux, la
mémoire de «l’artiste, de l’apôtre
de la liberté et du grand humanis-

te», affirmant que «les artistes de
la trempe de Idir ne meurent
jamais, mais sont en voyage».

Le grand musicien, produc-
teur, arrangeur, Safy Boutella,
profondément bouleversé par la
disparition d’un «ami», évoque
une «perte immense pour notre
pays et le monde artistique»,
alors que le l’auteur compositeur,
interprète et dessinateur, Hocine
Boukella, alias Cheikh Sidi
Bemol, salue en Idir «le phare de
notre culture et la lumière qui

guide les artistes». Les réseaux
sociaux se sont emparés de la
triste nouvelle pour partager de
vieilles photos souvenirs et de
selfis pris avec le chanteur et
revenir sur ses meilleures
œuvres, ses duos célèbres et
certaines de ses rencontres des
personnalités politiques et du
monde de l’art et de la culture.
En guise d’hommage, de nom-
breuses vidéos et chansons du
défunt sont également offertes
en partage par des milliers d’ad-

mirateurs algériens, pour souli-
gner la popularité et la stature
nationale de l’artiste disparu.
Amateurs ou confirmés, des
musiciens et chanteurs ont par-
tagé leurs reprises de chansons
et de mélodies de Idir, en plus
des nombreuses anecdotes sur
leur découverte des «berceuses
chantées par nos mères», grâce
à Idir qui les avait remises au
goût du jour et sauvées de l’ou-
bli, témoignent-ils. 

«Par tes chansons tu as bercé
notre enfance, renforcé notre exil
et tu as enrichi notre patrimoine
musical algérien», écrit un fan
sur Facebook, alors que nom-
breux étaient ceux qui ont préfé-
ré dire au chanteur qu’il restera
«éternel comme sa musique».
Dans leurs innombrables mes-
sages de condoléances, des
admirateurs saluent le travail de
l’artiste qui a été «l’ambassadeur
de la chanson kabyle et de la cul-
ture algérienne mais aussi de
tamazight», œuvrant à la promo-
tion de cette dernière pendant
toute sa carrière. Idir aura gran-
dement participé à «l’introduc-
tion de la culture algérienne sur
la scène internationale de par
ses collaborations avec de
grands noms de la chanson algé-
rienne et française», lit-on aussi
sur le net.

Il est à noter qu’Idir est décé-
dé dans la nuit du samedi à
dimanche dans un hôpital pari-
sien, à l’âge de 71 ans, des
suites d’une longue maladie.

A. S.

Décès du grand chanteur Idir 
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Des artistes, chercheurs et
acteurs dans le domaine

artistique de différents horizons
ont participé, hier, à une vidéo-
conférence, revenant sur la situa-
tion socioprofessionnelle de l’ar-
tiste. Chacun des participants a
essayé de mettre la lumière sur
les obstacles, les contraintes et
donner les solutions possibles
qui peuvent mettre en valeur la
créativité des artistes tout en
assurant les bonnes conditions
de travail.

Le Secrétariat d’État de la
production culturelle, en parte-
nariat avec l’Unesco, à travers le
mouvement culturel mondial
«ResiliArt», a organisé, hier, une
rencontre sous le thème
«L’artiste entre créativité et rési-
lience». Consultation internatio-
nale multipartite sur la situation
de l’artiste face aux crises. En

prévision de l’élaboration de la
loi de l’artiste, et dans le cadre
de la mise en œuvre de son plan
d ’ a c t i o n i n s t i t u t i o n n e l , l e
Secrétariat d’État de la produc-
tion culturelle a organisé cette
première consultation internatio-
nale sur «la loi de l’artiste» par
visioconférence. 

Cette consultation en ligne,
regroupant des artistes, des écri-
vains, des professionnels du
monde de la culture, des univer-
sitaires et des experts algériens
et étrangers, a permis aux confé-
renciers et aux participants
d’échanger leurs expertises, de
s’exprimer quant à la situation et
le statut de l’artiste en Algérie. Ils
ont proposé, entre autres, des
pistes de réflexions adéquates
au contexte actuel et de définir
les axes et les orientations légis-
latives dans la visée de l’élabora-

tion du projet de loi algérienne
sur la situation de l’artiste.

Les participants ont pu tou-
cher du doigt les différentes
contraintes qui entravent le bon
déroulement de l’activité artis-
tique en Algérie. Salim Dada,
secrétaire d’État chargé de la
production culturelle, musicien,
compositeur, musicologue et
chef d’orchestre, était le modéra-
teur du débat très riche en matiè-
re d’idées et de propositions.

Le musicien percussionniste
tunisien, consultant culturel et
directeur artistique de plusieurs
festivals en France, Tunisie,
Maroc, directeur du Festival
international de Carthage, Imed
Alibi, est revenu sur l’expérience
de son pays en matière des
droits de l’artiste, mettant l’ac-
cent sur l’importance de l’organi-
sation et de la transparence. 

L’écrivaine et romancière
Maïssa Bey a exprimé sa joie de
voir tant d’artistes et acteurs
dans le domaine culturel se
réunir pour faire, chacun selon
son domaine, des propositions
pour donner une dynamique
concrète à la vie artistique.
Brahim El Mazned, directeur fon-
dateur de «Visa for music», entre-
preneur culturel marocain et
organisateur de grands évène-
ments culturels, membre de la
Banque d’expertise UE/Unesco,
est revenu sur l’importance du
sponsoring pour créer une
industrie cinématographique et
une concurrence créative. Pour
lui, la créativité de l’artiste doit
être accompagnée par un spon-
sor connaisseur du domaine qui
lui assure les moyens néces-
saires pour que le produit artis-
tique soit de valeur. A. S.

L'artiste entre créativité et résilience
La situation de l'artiste face aux crises en débat

Depuis le début du confine-
ment, imposé fin mars à

Moscou puis aux régions russes,
l’équipe de Kontchalovski trie
des milliers de vidéos et de pho-
tos pour trouver celles qui seront
incluses dans son film.
Chaque semaine depuis fin
mars, Andreï Kontchalovski s’as-
soit sur son canapé et pose à
ses abonnés sur Facebook une
série de questions. Ils y répon-

dent en vidéo, de chez eux, pour
un projet baptisé «Quarantaine à
la russe». «Ils font une prise
depuis leur chambre, un rebord
de fenêtre décrépi ou le vieux
fauteuil qu’ils adorent». «Chaque
nation a sa manière d’aborder la
crise, et notre film montrera une
mosaïque du caractère russe»,
explique le cinéaste, passé par
Hollywood, et qui s’est fait
connaître pour ses films sur la

campagne russe. Chez les
Russes, «les sentiments domi-
nent la raison et ils ont une attitu-
de historiquement très particuliè-
re avec les lois», estime le
cinéaste, fils du poète Sergueï
Mikhalkov, auteur des paroles de
l’hymne de l’URSS. Le réalisa-
teur refuse toutefois de révéler le
contenu des futures séquences.
Andreï Kontchalovski n’est pas le
seul réalisateur russe à chercher

l’inspiration sous la contrainte du
c o n f i n e m e n t . T i m o u r
Bekmambetov, auteur de deux
longs métrages cultes au milieu
des années 2000, «La Ronde de
nuit» et «La Ronde de jour», veut
créer une série de courtes vidéos
de fiction et documentaires en
«screenlife», un procédé pen-
dant lequel le film se déroule à
travers un écran d’ordinateur ou
de téléphone. «On vit aujourd’hui

plus sur nos écrans que dans la
vraie vie : c’est là où on tombe
amoureux, on se fâche, on trouve
un emploi, on le perd et on com-
prend qui on est», raconte le réa-
lisateur et producteur, dont le
projet s’intitule : «Les Contes de
la Quarantaine». Le premier épi-
sode, «Télétravail», raconte avec
des acteurs professionnels confi-
nés une visioconférence qui
dérape. R. I.

Le cinéma russe relève le défi du confinement
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Par Mahfoud M.  

E
n effet, il faut savoir que
les dirigeants avaient
souligné qu’ils procéde-
ront à la baisse des

salaires des joueurs et autres
staffs, car le club ne pourra pas
supporter des pertes qui auront
de graves répercutions sur lui.
Ainsi, même si le club belouizda-
di est à l’aise financièrement par
rapport à d’autres clubs moins

bien lotis, il faut savoir qu’il ne
souhaite pas se trouver dans une
situation difficile, surtout qu’il a
des objectifs à atteindre. En effet,
jouer le titre suppose mettre un
minimum de moyens pour moti-
ver les joueurs à donner le
meilleur d’eux-mêmes et c’est
pour cela qu’ils ne peuvent pas
chambouler leur budget. En
outre, le fait que le club devra
préparer le terrain pour disputer
la Ligue des champions
d’Afrique au cas où il décroche le
titre ou à défaut la deuxième
place, cela demande énormé-
ment de moyens avec les longs
déplacements en Afrique.    

Ainsi, «Madar-Holding», l’ac-
tionnaire majoritaire de la
SSPA/CRB, va baisser les
salaires des coéquipiers de
Sayoud de moitié (50 %) et ce,
jusqu’à la reprise officielle des
entraînements collectifs.

Il faut savoir que le directeur
général du club, Taoufik Korichi,
avait affirmé récemment que les

salaires des joueurs ne peuvent
pas rester les mêmes dans la
mesure où il n’y a pas de compé-
titions depuis presque deux mois
maintenant à cause du coronavi-
rus. Il y a eu une première
approche avec les joueurs qui
ont été informés de cette déci-
sion. Ils se sont montrés compré-
hensifs, d’autant plus qu’ils
savent que cela reste logique
avec ce qui se passe en Algérie
et cette crise sanitaire qui a tou-
ché le football de plein fouet. Sur
un tout autre plan, on croit savoir
que le DG du club, Korichi, a eu
une discussion avec le coach
français de l’équipe, Franck
Dumas, sur la situation de l’équi-
pe afin de dégager un plan de
travail pour la reprise des entraî-
nements collectifs au cas où la
FAF donne son feu vert. Il a été
question aussi des démarches
prises par le club, notamment
avec le renouvellement des
contrats de certains joueurs qui
arrivaient à expiration.    M. M.

CR Belouizdad

La direction passe à 
l'action et baisse les salaires 
 La direction du CR Belouizdad a commencé à appliquer les

mesures révélées avec le début de la crise sanitaire et la propagation
du coronavirus dans notre pays, au même titre que les autres pays.
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Les joueurs du Chabab 
se sont montrés compréhensifs

PLUS de 200 techniciens
algériens, installés en Algérie et à
l’étranger ont pris part à la forma-
tion dispensée vendredi en visio-
conférence, a indiqué, dimanche,
la Fédération algérienne de foot-
ball (FAF). Cette 2e visioconféren-
ce de près de 3 heures a été ini-
tiée par la Direction technique
nationale (DTN) de la FAF pen-
dant cette période de confine-
ment en raison de la pandémie

de coronavirus. Elle a permis aux
participants d’approfondir leurs
connaissances et d’effectuer des
échanges «fructueux», selon la
même source. Animée par le pré-
parateur physique de la sélection
nationale du Qatar et de plu-
sieurs clubs professionnels,
Nicolas Dyon, la formation a trai-
té deux thèmes : la prévention
des blessures et l’utilisation du
GPS en football.  

FAF 
Une formation à distance réunit

plus de 200 participants  

LA 5e ÉDITION des Jeux de
la Solidarité islamique (JSI), ini-
tialement prévue en 2021, a été
reportée à une date ultérieure en
raison de la situation sanitaire
actuelle marquée par la pandé-
mie du nouveau coronavirus, ont
annoncé samedi soir les organi-
sateurs. «Vu la situation sanitaire
actuelle et le report des
Olympiades de Tokyo-2020 (à
2021), il a été décidé de ren-
voyer les prochains Jeux de la
Solidarité islamique à une date
u l t é r i e u r e » , a i n d i q u é l a
Fédération sportive de la
Solidarité islamique (ISSF) sur
son compte Twitter. 

L’instance fédérale a appelé
sa Commission de supervision
et de coordination et le Comité

d’organisation à arrêter une nou-
velle date des jeux, en prenant
en considération le calendrier
international. 

Le Conseil d’administration
de l’ISSF, sous la présidence de
l’Emir Abdelaziz Ben Turki El
Faysal, ministre saoudien des
Sports, s’était réuni samedi par
visioconférence, avec la partici-
pation de l’Algérien Amar
Brahmia, pour décider du report
des JSI-2021, lesquels coïnci-
daient avec les Jeux de Tokyo-
2020, repoussés à leur tour
d’une année en raison du coro-
navirus. La dernière édition des
JSI s’était déroulée en 2017 à
Bakou (Azerbaïdjan) et la pro-
chaine doit avoir lieu à Istanbul,
la capitale économique turque.  

LA FÉDÉRATION algérienne
de karaté-do (FAK) a annoncé le
lancement «imminent» de
diverses formations à distance, y
compris en langues étrangères,
pour essayer de maintenir le
secteur en activité pendant la
période de confinement impo-
sée par la pandémie du nouveau
coronavirus. Le groupe de béné-
voles qui s’occupe de cette
tâche au sein de la FAK a lancé
des appels à contribution, parti-
culièrement aux maîtres de kara-

té et profs de langues étran-
gères, pour participer à la réussi-
te de ce projet pédagogique. La
décision d’organiser ces forma-
tions à distance a été prise der-
nièrement, après que la période
de confinement a été prolongée
jusqu’au 14 mai. Depuis l’appari-
tion de cette pandémie, la FAK a
pris plusieurs initiatives du
même genre pour essayer de
maintenir le secteur en activité,
en attendant le retour à la nor-
male.  

Karaté-do 

La FAKT organise plusieurs
formations à distance 

La direction du MC Oran a
suggéré, dimanche, l’acces-

sion directe en Excellence
(hommes) des leaders des trois
groupes de la Nationale 1 de
handball, vu les difficultés ren-
contrées pour terminer la saison
en raison de la crise sanitaire qui
secoue l’Algérie et le monde
entier. Le président du Club
sportif amateur (CSA) du MCO,
Tayeb Mahiaoui, a estimé, dans
ce contexte, qu’il était devenu de
plus en plus difficile d’organiser
les play-offs pour désigner les
deux équipes appelées à accé-
der en Excellence, s’opposant
d’ores et déjà à une éventuelle
saison blanche qui «priverait les
équipes concernées par la mon-
tée de cueillir les fruits des
efforts consentis tout au long de
la saison». Le président de la
Fédération algérienne de hand-

ball (FAHB), Habib Labane, a
relevé récemment la difficulté de
boucler les différents champion-
nats, au cas où la reprise ne se
fera pas d’ici à la fin du mois de
mai ou début de juin, alors que
les compétitions sont suspen-
dues depuis mars en raison de

l’épidémie du nouveau coronavi-
rus (Covid-19). Le MCO, relégué
en Nationale 1 à l’issue de l’exer-
cice 

2017-2018, a affiché de
bonnes intentions cette saison
pour revenir parmi l’élite. Cette
équipe, jadis fierté de la petite
balle algérienne grâce à ses dis-
tinctions sur le plan international,
a terminé la première partie de la
saison en cours en tête du clas-
sement de son groupe Ouest
composé de six clubs, rappelle-
t-on. Les «Hamraoua» devaient
batailler pour décrocher l’un des
deux billets donnant accès à
l’Excellence en compagnie des
leaders des deux autres groupes
(Centre et Est) de la Nationale 1
dans un tournoi auquel devaient
participer également les clubs
classés deuxièmes des trois
poules.

Jeux de la Solidarité islamique-2021

La 5e édition reportée  

21e championnat arabe de volley-ball (messieurs)

La compétition aura lieu 
en novembre/décembre 2020 

LA 21E ÉDITION du Championnat arabe de volley-ball (mes-
sieurs), initialement prévue en Tunisie en septembre prochain, a été
reportée à novembre/décembre 2020, en raison de la pandémie du
nouveau coronavirus (Covid-19), annonce dimanche l’Union arabe
de volley-ball (UAVB). Le 19e Championnat arabe féminin et le 1er
championnat de beach-volley féminin, prévus au Maroc en août
2020, ont été également reportés à août 2021, précise la même sour-
ce. L’instance arabe a aussi annoncé le report, à une date ultérieure,
des Championnats arabes des jeunes de beach-volley (filles et gar-
çons) qui devaient se dérouler au Maroc en août 2020. 

Handball/Nationale 1 (hommes)
Le MCO propose l'accession 

directe des leaders des trois poules   
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LE CONSEIL d’Etat a annon-
cé lundi dans uncommuniqué le
report sine die des audiences
prévues jeudi 7 mai pour lapre-
mière chambre, ainsi que celles
prévues le 14 mai pour la
deuxièmechambre.«Vu le décret
exécutif 20-69 du 21 mars 2020
fixant les mesures deprévention
et de lutte contre la propagation
du coronavirus (Covid-19), eten
application de l’instruction 79 du
Premier ministre en date du 7
mars2020, visant à mettre en
œuvre un dispositif national de

prévention contrele coronavirus,
et au vu de la prorogation du
confinement et des mesures
deprévention l’accompagnant
jusqu’au 14 mai 2020, annoncée
par le Premierministre, le Conseil
d’Etat informe l’ensemble de son
personnel et de sesrequéreurs
qu’il a été décidé du report sine
die des audiences prévuesjeudi
7 mai 2020 pour la première
chambre, ainsi que celles pré-
vues le 14mai pour la deuxième
chambre», précise le communi-
qué. Lyes C.

Justice

 L'allégation selon
laquelle l'horaire de
laprière d'El Fadjr (aube)
en Algérie serait en
avance de 20 ou 30
minutes,est " fausse et
dénuée de tout
fondement", a indiqué
dimanche un
communiquéde la
Commission
ministérielle de la
Fatwa.

Par Slim O.

«L’ a l l é g a t i o n s e l o n
laquelle l’horaire de
l’aube dans notre pays

seraiten avance de 20 ou 30
minutes, est fausse et dénuée de
tout fondement, caren contradic-
tion avec les données astrono-
miques exactes, d’une part ( )
etcontraires aux hadiths authen-
tiques du prophète (QSSSL), qui
précisent quele temps d’El Fadjr
se situe dans l’obscurité de la
dernière partie de lanuit, d’autre
part », lit-t-on dans le communi-
qué.Les horaires des prières,
adoptés par l’Algérie, tout étant
conformes à lacharia, sont appli-
qués dans l’ensemble des pays
du monde musulman etémanent

d’instances astronomiques cré-
dibles de renommée et sont fon-
dés surdes données compa-
tibles avec la charia en matière
de détermination desheures,
jouissant même d’expertise tant
dans le fiqh (jurisprudenceisla-
mique) que dans l’astronomie»,
précise la même source.Cette
estimation «est précise du point
de vue astronomique et exacte
dupoint de vue de jurisprudence
(Fiqh), ce qui est de l’avis même
de lamajeure partie des astro-
nomes et des ouléma de la cha-
ria», conclut lecommuniqué.Slim

S.O./APS

L’aube en Algérie, pas en avance
ni de 20 ni de 30 minutes

Commission ministérielle de la Fatwa

Le Conseil d'Etat décide de reporter sine
die les audiences prévues les 7 et 14 mai

LE MOUDJAHID Abdelkader
L a m o u d i , m e m b r e d u
Groupehistorique des 22 est
décédé, lundi, à l’âge de 95 ans,
a-t-on apprisauprès de ses
proches.Le défunt est l’un des
derniers membres du Groupe
historique des 22 auxcôtés du
moudjahid Othmane
Belouizdad.Né en 1925 à El
Oued, Abdelkader Lamoudi a
rejoint les rangs du Parti
dupeuple algérien (PPA) en 1943
pour former une cellule secrète
du parti danssa ville natale avec
El Hachemi Lounici, Benmiloudi
Ahmed et MohamedBelhadj. Le
défunt, qui a adhéré à l’organisa-
tion dès sa création, activait

entreEl Oued et Biskra jusqu’à
Aïn Touta à Batna. Il était parmi
les militantsarrêtés le 1er
novembre 1954 et fut libéré au
printemps 1955. Il retourne,par
la suite, à Alger en compagnie
du chahid Si El Haouès pour ten-
ter des’engager dans la Guerre
de libération.Il fut arrêté, encore
une fois, à la fin de l’année 1955
et incarcéré à laprison de
Barberousse.Après sa libération,
le défunt a poursuivi son action
révolutionnaire ausein des cel-
lules du Front de libération natio-
nale (FLN) jusqu’àl’indépendan-
ce en 1962. L’enterrement aura
lieu aujourd’hui au cimetière d’El
Alia à Alger. Y N

Révolution /personnalités

Le moudjahid 
Abdelkader Lamoudi n'est plus

LE PRÉSIDENT de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune a appelé lundi le
Conseil de sécurité des Nations
unies à seréunir, dans les plus
brefs délais, et adopter une réso-
lution appelantsolennellement à
l’arrêt immédiat de toutes les
hostilités à travers lemonde.
«Depuis cette tribune, je lance
un appel au Conseil de sécurité
desNations unies pour se réunir,
dans les plus brefs délais, et
adopter unerésolution appelant
solennellement à l’arrêt immé-
diat de toutes leshostilités à tra-
vers le monde, notamment au
Yémen et en Libye, sans omet-
treles territoires occupés en
P a l e s t i n e e t a u S a h a r a
O c c i d e n t a l » , a i n d i q u é
lePrésident de la République
dans une allocution prononcée
d e v a n t l e s p a r t i c i p a n t s a u
Sommet virtuel des chefs d’Etat
e t d e g o u v e r n e m e n t d u
Mouvement des pays non-ali-
gnés.Par ailleurs, M. Tebboune a
mis l’accent sur l’impératif de
«donner unechance, en zones
de conflits, à tous les acteurs

pour qu’ils puissentlutter effica-
cement contre la propagation de
la pandémie de Covid-19».
«Nous proposons, également,
d’engager dès

lors une réflexion en vue-
d’élaborer un plan d’action per-
mettant d’atténuer au maximum
lesrépercussions de cette pan-
démie sur les pays en voie de
développement,notamment en
Afrique et d’insuffler une nouvel-
le dynamique à ces pays quise-
ront profondément impactés par
cette pandémie», a ajouté le
PrésidentTebboune. H. H.

Pour un "arrêt immédiat" de toutes les hostilités à travers le monde

Le Président Tebboune appelle le
Conseil de sécurité à se réunir

Une quinzaine de services au
niveau de l’EHUd’Oran ont

commencé à utiliser des solu-
tions désinfectantes à base
d’huilesessentielles, fabriquées
au sein de l’hôpital même, pour
la désinfection dupersonnel, a-t-
on appris lundi auprès des initia-
teurs de cette action.«Nous

sommes les premiers sur le plan
national à utiliser l’aromathéra-
pieclinique dans la désinfection»,
a souligné Dr Zitouni Nourine
Hanane, maitre assistante en
phytothérapie, ajoutant que ce
procédé est trèsrépondu au
niveau des établissements de
santé occidentaux. Les solutions

désinfectantes sont fabriquées à
base de mélanges dosés debioé-
thanol, un alcool d’origine végé-
tale, avec des huiles essentielles-
comme l’huile de laurier noble,
de lavande, de citron, de girofle,
...connues pour leur capacité à
lutter contre les bactéries et les
virus,explique la même spécialis-
te.Le service de pharmacovigi-
lance de l’EHU d’Oran a dévelop-
pé, enpartenariat avec un jeune
laboratoire privé, en l’occurrence
«Phyteance», deux formules de
solutions désinfectantes, qu’il a
commencé à produire il ya près
d’un mois et qui sont utilisées
aujourd’hui dans 15 services
del’établissement. Les huiles
essentielles utilisées pour la
fabrication de ces solutionssont
des dons que l’équipe du jeune
laboratoire «Phyteance» se char-
ge decollecter. L O

Coronavirus

L'EHU d'Oran introduit l'aromathérapie pour la désinfection

LE GROUPE Sonatrach et la société russe Lukoil
ont signé un mémorandum d’entente (MoU) pour
engager des discussions en vue d’identifier les pos-
sibilités pour les deux parties d’investir conjointe-
ment dans des opérations d’exploration et de pro-
duction d’hydrocarbures en Algérie, a indiqué, hier,
un communiqué de Sonatrach.Ce mémorandum
d’entente fait suite à la promulgation de la nouvelle
loi algérienne sur les hydrocarbures, observe la

même source.Le mémorandum d’entente couvre
également l’examen des opportunités d’exploration
et de production à l’international, souligne le docu-
ment. Sonatrach a rappelé que le la Société Lukoil
est l’une des plus grandes sociétés pétrolières et
gazières cotées en bourse et intégrées verticale-
ment au monde, représentant plus de 2 % de la pro-
duction mondiale de pétrole et environ 1 % des
réserves prouvées d’hydrocarbures. R. N.

Hydrocarbures

Sonatrach et Lukoil signent un mémorandum d'entente


